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ANNEXE 1
Schéma départemental d’accueil et d’habitat
des gens du voyage du Var 2025-2031

Arrêté du 20 janvier 2025 — extraits

Contenu
• Pages 41, 42, 43, 48 et 72 du schéma (numérotation imprimée du document) (5 p.,
pages 4 à 8)

Cité : Observations, § 2, 4.1 et 4.6.
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IV. PRESCRIPTIONS ET PROGRAMME D’ACTIONS

1. Le volet prescripƟf

Le volet prescripƟf du schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage comporte une par-
Ɵe opposable aux communes et EPCI en charge de réaliser et gérer ces prescripƟons (aires d’accueil, aires
de grand passage et terrains familiaux locaƟfs), mais aussi un volet dit annexe qui concerne des orienta-
Ɵons portées par d’autres poliƟques publiques. Lesquelles doivent prendre en compte ces besoins et les in-
tégrer dans leurs propres documents d’orientaƟons.

1.1    Les aires permanentes d’accueil

Selon l’arƟcle 1 de la loi de 2000 (modifiée par la Loi Égalité Citoyenneté du 27 janvier 2017) et la circulaire
n°2001-49 du 5 juillet 2001 relaƟve à l’applicaƟon de la loi de 2000, le schéma départemental prévoit les
secteurs géographiques d’implantaƟon et les communes où doivent être réalisés les équipements :

 Les communes de plus de 5 000 habitants figurent obligatoirement au schéma départemental. Qu’elles
supportent des obligaƟons de projet ou pas, elles doivent parƟciper à sa mise en œuvre, éventuelle-
ment par des parƟcipaƟons financières et/ou des prestaƟons techniques associées.

 Sont concernées certaines communes de moins de 5 000 habitants, dans 2 cas :
- des besoins idenƟfiés dans un secteur avec uniquement des communes de moins de 5 000 habi-

tants ;
- dans le cadre d’une convenƟon intercommunale qui prévoit la réalisaƟon d’une aire sur une com-

mune de moins de 5 000 habitants et non sur celle de plus de 5 000 de la même EPCI, mais à proxi-
mité relaƟve des zones de besoin.
Un EPCI peut retenir un terrain d'implantaƟon situé sur le territoire d’une autre commune membre,
y compris de moins de 5000 habitants, à la condiƟon qu'elle soit incluse dans le même secteur géo-
graphique d'implantaƟon que celui prévu par le schéma départemental.

Si l’on s’appuie sur les données du diagnosƟc validé à l’unanimité en commission consultaƟve et les retours
argumentés,  y  compris  compléments  d’informaƟons sur des  passages  non-signalées  jusque-là,  lors  des
réunions d’animaƟon thémaƟques, il  est désormais possible de formaliser des prescripƟons quanƟfiées
pour les aires d’accueil, soit :

 La création de 5 aires d’accueil : 

- 1 aire de 20/24 places sur la CA  Sud Sainte Baume (La Cadière)
- 2 aires de 20 places sur la CC Golfe de Saint-Tropez (40 places à réparƟr entre les communes

de Gassin et de Sainte-Maxime)
- 2 aires sur la CA Val-Estérel-méditerranée (20 à 24 places à Fréjus et 20 à 24 places à Roque-

brune-Sur-Argens)

Ces proposiƟons sont toutefois à posiƟonner en tenant compte des grosses problémaƟques de sédentarisa-
Ɵon sur la plupart des communes concernées (Puget sur Argens,  Toulon, Hyères, Saint-Cyr, La Garde, Vi-
dauban, La Farlède, Les Arcs et La Crau). Prise en compte qui implique des implantaƟons des aires d’ac-
cueils sur des secteurs autres que ceux concernés par ces sédentarisaƟons problémaƟques sous peine de
voir, ces équipements détournés de leur objet, voire dégradés pour en interdire l’usage comme ce fut le cas
pour Puget sur Argens. Ces réflexions posent l’enjeu de l’engagement parallèle de procédures visant à ins-
crire les familles locales implantées en situaƟons anormales dans une démarche de normalisaƟon à travers
des terrains familiaux ou d’habitats adaptés. 

Outre l’amélioraƟon des condiƟons de vie des ménages concernés, ceƩe démarche a pour objet de resƟ-
tuer aux équipements existants leur vocaƟon d’accueil des iƟnérants et d’absorber une parƟe des staƟon-
nements illicites.

SDAHGV du VAR – octobre 2024
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Tableau récapitulaƟf des prescripƟons en aire permanente accueil

EPCI 
compétent au 1er janvier 2017

PrescripƟons 
2023-2029
(N places)

LocalisaƟon Taille
(N places)

Arrondissement de Toulon

CA Sud Sainte Baume 1 AA La Cadière 20/24

Arrondissement de Draguignan

CC Golfe de Saint-Tropez 2 AA Gassin 
Sainte-Maxime

20
20

CA Var d’Estérel-Méditerranée 2 AA Roquebrune-Sur-Argens
Fréjus

20 /24
20/24

Des équipements qui viendront compléter les 5 aires déjà existantes, lesquelles devront être réhabilitées

- amélioraƟon de la gesƟon de l’aire de Six-Fours ;
- couverture végétale de l’aire de La Chaberte à travailler ;
- augmentaƟon de la taille des emplacements sur l’aire de la Farlède ; 
- mise en conformité de tous les équipements.

Soit 5 aires d’accueil supplémentaire à réaliser sur le Département du Var pour un total minimal de 290
places réservées aux seuls iƟnérants sur tout le département.

D’autre part, la quesƟon des prescripƟons théoriques devra être travaillée en double lecture avec la spécifi-
cité départementale de la saisonnalité du foncƟonnement des aires d’accueil. En effet, la topographie et le
climat du département engendrent un faible taux, voir une absence d’occupaƟon totale de certains équipe-
ments en période hivernale et une suroccupaƟon en période esƟvale liée à l’aƩracƟvité tourisƟque du dé-
partement qui devraient se résorber avec la réalisaƟon complète des 3 échelles de prescripƟons oppo-
sables. 

Après une période d’observaƟon lorsque tous les équipements auront été réalisés, il se pourrait que cer-
tains équipements d’accueil, à l’instar des aires de grand passage n’aient besoin de foncƟonner que 8 mois
par an et une convenƟon adaptée est alors possible avec l’État.

1.2    Les aires de grand passage

Selon l’arƟcle 1 de la loi de 2000 (modifiée par la Loi égalité Citoyenneté du 27 janvier 2017) et la circulaire
n°2001-49 du 5 juillet 2001 relaƟve à l’applicaƟon de la loi de 2000, le schéma départemental a vocaƟon à
définir les prescripƟons applicables en maƟère d’aires de grand passage. Les préconisaƟons en termes
d’aménagement de ces sites prévus pour accueillir dans le cadre d‘une organisaƟon spécifique des groupes
de 50 à 200 caravanes sur des durées généralement d’une à deux semaines en période esƟvale  étaient
jusqu’à présent les suivantes :

- une capacité d’accueil de 200 caravanes maximum selon les besoins ;
- un terrain plat d’environ 4 ha dans le cas d’un accueil de 200 caravanes avec arrivée d’eau

courante sans nécessité d’installaƟons sanitaires fixes ;
- compte  tenu  de  leur  objet  et  du  fait  qu’elles  n’appellent  pas  d’aménagement  ou  de

construcƟon jusƟfiant un permis de construire, ni d’uƟlisaƟon permanente à Ɵtre d’habitat,
ces aires peuvent être envisagée hors des zones urbanisées et construcƟbles des plans locaux
d’urbanisme. Pour autant elles ne peuvent pas être exposées à des risques naturels ou envi-
ronnementaux dommageables pour la santé (PEB, PPRIF, PPRI …).
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Au regard des retours d’analyse qu’a produit la mise en œuvre à grande échelle des aires de grand passage
de la loi 2000-614, ces prescripƟons sommaires ne pouvaient plus être considérées comme suffisantes.

Le décret n°2019-171 du 5 mars 2019 vient renforcer et préciser les modalités d’aménagement et  de
gesƟon des aires de grand passage et fixer la liste des composantes indispensables à leur foncƟonnement :

- une surface de 4 hectares qui reste une échelle cohérente (base de référence 50 caravanes à
l’hectare)  avec  un  sol  stabilisé  adapté  à  la  saison  d’uƟlisaƟon  et  une  pente  permeƩant
d’assurer un staƟonnement sûr des caravanes;

- des modalités d’accès et de circulaƟon interne sécurisés;
- un accès à l’eau potable complété d’un accès à l’électricité (tableau de 250 kVA triphasé) et

d’un éclairage public à l’entrée de l’aire;
- un disposiƟf de recueil des eaux usées;
- un système de récupéraƟon des toileƩes individuelles qui peut être complété par l’installaƟon

de sanitaires mobiles autonomes;
- la mise à disposiƟon de bennes pour les ordures ménagères avec un ramassage assuré au

moins une fois par semaine et un accès au service de décheƩerie;
- la signature d’une convenƟon d’occupaƟon qui fixe les règles d’occupaƟon et les engagements

de chacune des parƟes : EPCI ou commune et preneurs ou leurs représentants;

Si l’on s’appuie sur les données du diagnosƟc validé à l’unanimité en commission consultaƟve et les retours
argumentés,  y  compris  compléments  d’informaƟons sur des  passages  non-signalées  jusque-là,  lors  des
réunions d’animaƟon thémaƟques, il  est désormais possible de formaliser des prescripƟons quanƟfiées
pour les aires de grands passages, soit :

 L’amélioraƟon et l’agrandissement de deux aires :
- Passer l’aire de Vidauban de 80 à 150 places

- Passer l’aire de Cogolin de 100 à 130 places

 La créaƟon de 2 aires de grands passages :
- 1 aire de grand passage de 150 places sur CA Sud Sainte Baume (Le Beausset)
- 1 aire de grand passage de 200 places sur CC Pays de La Fayence (Montauroux)

Tableau récapitulaƟf des prescripƟons d’AGP

EPCI 
compétent au 1er janvier 2017

PrescripƟons 
2023-2029 LocalisaƟon N° places

Arrondissement de Toulon

CA Sud Sainte Baume 1 AGP Le Beausset 150

Arrondissement de Draguignan

CA Dracénie Provence Verdon Rénover AGP Vidauban
150 (au lieu de 80

aujourd’hui)

CC Golfe de Saint-Tropez Agrandir AGP Cogolin
130 (au lieu de

100 aujourd’hui)

CC Pays de la Fayence 1 AGP Montauroux 200

Il s’agira d’augmenter la capacité d’accueil  existante sur le département  afin de permeƩre l’accueil des
groupes de +100 caravanes (jusqu’à 200 caravanes). Toutefois si ceƩe taille de 200 caravanes n’est jamais
aƩeinte, il reste possible de demander une dérogaƟon dans l’agrandissement du site sur la base des 50
caravanes à l’hectare de référence. Cela impose de formaliser les comptages des effecƟfs de ces grands
groupes de façon exhausƟve sur au moins les 3 dernières années. Pour le département du Var, il apparaît
que les données recueillies jusque-là indiquent que ce besoin d’équipements pour accueillir 200 caravanes
est effecƟf. 

SDAHGV du VAR – octobre 2024
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• s’appuyer sur les approches pré-opéraƟonnelles de l’habitat pour poser un diagnosƟc affiné au
regard des usages pour développer des besoins à moyen terme ;

• afin éventuellement de faire évoluer la commande vers de l’habitat adapté s’il s’impose ;
 Qui nécessite de se doter d’un moyen de suivi  :

• inscrire le suivi de ces démarches dans le schéma départemental ;
• pour éviter la mise en défaut de réalisaƟon des EPCI ;
• en s’appuyant sur le comité permanent du schéma départemental ;

 Les besoins en TFLP

Les prescripƟons opposables en terrains familiaux locaƟfs publics, comme les aires d’accueil et terrains de
grand passage, relèvent en invesƟssement et foncƟonnement des EPCI sur lesquelles elles sont prescrites.
Pour autant l’indicaƟon des EPCI et des communes idenƟfiées ne restreint pas la réalisaƟon aux seules
communes idenƟfiées dans la mesure où ces ancrages d’opportunité s’inscrivent sur un territoire plutôt
que sur une commune.

Les TFLP sont prescrits en unités de vie pouvant compter de 2 à 6 places de caravanes. L’échelle qui appa-
raît la plus perƟnente en termes de gesƟon courante et de contrôle des charges par les locataires est de 4
places de caravanes (financement et normes techniques idenƟques aux aires d’accueil – décret 2019-1478)
qui permeƩent l’installaƟon courante d’un ménage Ɵtulaire ainsi que l’accueil familial maximal de 2 mé-
nages s’ils ont une seule caravane ou 1 ménage s’il se déplace avec 2 caravanes.
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COMMUNE Types d'installaƟonRégularité sur 
les 3 années

Lieux Nombre de 
passages par an

Taille des groupes Périodes de 
passage

Durées des 
séjours

Montauroux Passages ponctuels 
de peƟts groupes et 
grands groupes

Les grands groupes 
sont des missions 
évangéliques qui 
dégradent les sites 
avec impact sur les 
terres agricoles et 
génèrent une 
problémaƟque de 
gesƟon des déchets.  
En 2019, les 
agriculteurs ont 
formé un collecƟf 
qui a manifesté et 
bloqué les accès

PeƟts groupes: les 
3 années
Grands groupes: 
2017 et 2019

PeƟts groupes: 
terrain communal
grands groupes : 
terrains privés 
agricoles

PeƟts groupes: 1 
passage par an

Grands groupe: 1 
passage sur chaque 
année

PeƟts groupes: 30 
caravanes

Grands groupes : 
100 et 150

PeƟts groupes: 
mars

Grand groupe: juin 
et juillet

PeƟts groupes: 15 
jours

Grands groupes: 
15 jours
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ANNEXE 2
Plan local d’urbanisme des Adrets-de-l’Estérel

Approuvé le 16 juin 2022, modifié le 25 juillet 2024

Contenu
• 2.1 Plan Nord (pièce 4.2.3 du PLU) : planche entière et détail du secteur de Plan
Grimon (2 p., pages 10 à 11)

• 2.2 Règlement écrit : art. 3 (zones N et Ne, espaces boisés classés), art. 13.3
(PPRIF), art. 20 (destinations), zone N (art. N-1, N-2 et N-13) (9 p., pages 12 à 20)

Cité : Observations, § 2 et 4.3.
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Plan local d’urbanisme — pièce 4.2.3 : Plan Nord, lac de Saint-Cassien
Planche entière (format A3), reproduite en réduction. La légende figure en haut à droite de la planche.

Source : dossier de PLU des Adrets-de-l’Estérel (fichier 4.2.3-plan-nord.pdf). Le secteur de Plan Grimon est reproduit en agrandissement, sans annotation, à la page suivante.
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Plan Nord — détail du secteur de Plan Grimon et de l’autoroute A8
Extrait agrandi de la même planche, sans annotation.

On y lit, de part et d’autre de l’autoroute A8 : le secteur 1AUE (lieu-dit Plan Grimon, « Voir OAP n° 1 »), le secteur Ne au nord de la zone 1AUE et l’emplacement réservé n° 31. Les trames et
hachures se lisent avec la légende de la planche entière (page précédente).
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DISPOSITIONS GENERALES 

PLU Commune des Adrets de L’Estérel REGLEMENT modifié le 25/07/2024 5 

 

 

 ARTICLE 1 - CHAMP D’APPLICATION  TERRITORIAL DU PLAN  

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la commune des Adrets de l’Estérel. 

 
 ARTICLE 2 - CHAMP D’APPLICATION  REGLEMENTAIRE  

Conformément aux dispositions de l’article L. 152-1 du Code de l’Urbanisme : 

- L'exécution par toute personne publique ou privée de tous travaux, constructions, 

aménagements, plantations, affouillements ou exhaussements des sols, et ouverture 

d'installations classées appartenant aux catégories déterminées dans le plan est conforme au 

règlement et à ses documents graphiques. 

- Ces travaux ou opérations sont, en outre, compatibles, lorsqu'elles existent, avec les 

orientations d'aménagement et de programmation. 

Les dispositions du présent règlement se substituent aux dispositions du chapitre I, du titre I, du livre 

1er du Code de l’Urbanisme, à l’exception de l’article L 424-1 du Code de l’Urbanisme et des dispositions 

dont le maintien en vigueur est prévu à l’article R 111-1. 

Elles s’appliquent sans préjudice des prescriptions prises au titre des législations et réglementations 

spécifiques, notamment celles relatives : 

- Aux périmètres visés à l’article R.151-52 (périmètre du site classé, servitudes d’utilité publique, 

périmètre de droit de préemption, annexes sanitaires…) qui ont des effets sur l’occupation et 

l’utilisation des sols et qui sont reportés, à titre d’information, dans les annexes. 

- Aux périmètres protégés au titre de la loi du 2 mai 1930 relative aux monuments naturels et aux 

sites, et figurés dans les annexes. 

- Aux périmètres protégés, au titre de la loi du 31 décembre 1913, autour des monuments 

historiques le cas échéant. 

- Aux servitudes d’utilité publique affectant l’occupation et l’utilisation des sols, figurant en 

annexe. 

Par ailleurs, toutes constructions et occupations du sol restent soumises à l’ensemble des législations 

et réglementations générales en vigueur, notamment en matière de droit des tiers, de construction, 

d’hygiène et de sécurité, de protection du patrimoine archéologique, … 

Enfin, il est précisé que chacune des dispositions du présent règlement, y compris celles 

relatives au coefficient d’emprise au sol, ne s’applique que dans les limites fixées par les autres 

règles. 

 
 ARTICLE 3 – DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES  

Le territoire couvert par le présent Plan Local d’Urbanisme est divisé en zones délimitées avec leurs 

secteurs sur les documents graphiques et repérées par la nomenclature suivante : 

 

 
1. Les zones urbaines, dites zones « U » auxquelles s’appliquent les dispositions du Titre 2, sont : 

- La zone UA correspondant aux centres-anciens avec deux secteurs : 

o Le secteur UAh du hameau des Mendiguons ; 

o Le secteur UAhi du hameau des Gabriels soumis au risque incendie. 

- La zone UB d’habitat dense avec un secteur : 
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DISPOSITIONS GENERALES 

PLU Commune des Adrets de L’Estérel REGLEMENT modifié le 25/07/2024 6 

 

 

o Le secteur UBa principalement dédié à des équipements publics et/ou d'intérêt collectif. 

- La zone UC d’habitat pavillonnaire de densité modérée. 

- La zone UD d’habitat pavillonnaire de densité faible avec trois secteurs : 

o Le secteur UDa correspondant aux 5 lotissements du Domaine de Séguret ; 

o Le secteur UDc spécifique au camping ; 

o Le secteur UDr présentant un risque géologique. 
 

 
2. Les zones à urbaniser, dites zones « AU » auxquelles s’appliquent les dispositions du Titre 3, sont : 

- La zone 1AU comprenant 2 secteurs 

o Le secteur 1AUC situé au quartier de l’église ; 

o Le secteur 1AUD situé au quartier de l’église ; 

- La zone 1AUE à vocation économique ; 

- La zone 2AU d’urbanisation future aujourd’hui inconstructible avec un secteur : 

o Le secteur 2AUi soumis au risque incendie. 
 

 
3. Les zones agricoles, dites zones « A » auxquelles s’appliquent les dispositions du Titre 4, sont : 

- La zone A dédiée aux constructions nécessaires à l’activité agricole avec un secteur : 

o Le secteur Ai fortement soumis au risque incendie. 
 

 
4. Les zones naturelles et forestières, dites zones « N » auxquelles s’appliquent les dispositions du 

Titre 5, sont : 

- La zone N généralement inconstructible avec quatre secteurs : 

o Le secteur Ne dédié aux équipements publics et/ou d'intérêt collectif ; 

o Le secteur Nhi correspondant aux zones EN1 strictes du PPRIF ; 

o Le secteur Nspa dédiés aux équipements sportifs du stade municipal ; 

o Le secteur Nspb dédiés aux équipements sportifs des terrains de tennis municipaux. 
 

 
5. Les documents graphiques comportent également : 

- Des terrains classés espaces boisés, à conserver, à protéger ou à créer conformément aux 

articles L.113-1 et suivant du Code de l’Urbanisme ; 

- Des éléments remarquables du patrimoine ponctuel ou linéaire au titre de l’article L.151-19 du 

Code de l’Urbanisme ; 

- Des emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d’intérêt général, 

- Des périmètres faisant l’objet d’orientation d‘aménagement sectoriel. 
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DISPOSITIONS GENERALES 

PLU Commune des Adrets de L’Estérel REGLEMENT modifié le 25/07/2024 11 

 

 

Les bâtiments à construire situés dans les secteurs affectés par le bruit doivent présenter un isolement 
acoustique minimum contre le bruit extérieur. Ces prescriptions sont fixées par l'arrêté du 30 mai 1996 
et la circulaire du 25 juillet 1996 (pour les bâtiments d'habitation), et 3 arrêtés ainsi qu'une circulaire pris 
le 25 avril 2003 pour les établissements d'enseignement, de santé et les hôtels. Ces textes ont été 
codifiés aux articles L.571-10 et R.571-32 à R.571-43 du code de l'environnement qui réglementent le 
classement des infrastructures de transport terrestre. 

Les constructeurs doivent doter leurs bâtiments d’un isolement acoustique adapté aux bruits de l’espace 
extérieur, et notamment des voies bruyantes existantes ou en projet (Article L.571-10 du Code de 
l'Environnement). 

Les infrastructures de transport terrestre sont classées en fonction de leur niveau sonore, à partir duquel 

sont déterminés des secteurs de nuisances. L’isolation phonique des constructions nouvelles 

implantées dans ces secteurs doit être déterminée selon leur exposition sonore. 

 
2. Zones de risques liées à la sismicité 

L'intégralité du territoire communal étant située dans une zone de sismicité niveau 3 d’aléa modéré, 

sont applicables les dispositions du décret n°2010-1255 du 22 octobre 2010. L’arrêté du 22 octobre 

2010 relatif à la classification et aux règles de construction parasismique applicables aux bâtiments de 

la classe dite « à risque normal » relatifs à la prévention du risque sismique. (Dans le nouveau zonage, 

il y a 5 niveaux >> 1 = Très faible, 2 = Faible, 3 = Modéré, 4 = Moyen et 5 = Fort). 

Pour toute information sur le risque sismique, il conviendra de se reporter à l’annexe 5.2.1 du dossier 

de PLU. 

 
3. Le PPRIF 

Un Plan de Prévention des Risques naturels d’Incendies de Forêt approuvé par Arrêté Préfectoral, le 

30 janvier 2015, est applicable sur le territoire communal. Ses dispositions s’imposent au Plan Local 

d’Urbanisme. Ce document est annexé au présent PLU. 

Un report indicatif sur les documents de zonage du PLU expose les secteurs concernés. Il convient de 

se reporter au document lui-même pour disposer des périmètres opposables. 

Intégration des dispositions du PPRIF dans le règlement d’urbanisme du PLU. 

Le PPRIF classe le territoire des Adrets de l’Estérel en quatre types de zones : 

- R : zone rouge : zones correspondant à un niveau d'aléa moyen à très élevé ne présentant 

pas d'enjeux particuliers, mais aussi zones non directement exposées au risque où certaines 

occupations ou utilisations du sol pourraient aggraver celui-ci ou en créer de nouveaux. Les 

phénomènes peuvent y atteindre une grande ampleur au regard des conditions d’occupation et 

les contraintes de lutte y sont également importantes. En règle générale, ces zones sont 

inconstructibles. 

- En1 : zone de risque fort à très fort : ce zonage est appliqué à des zones bâties pour 
lesquelles toute forme d'extension de l'urbanisation existante est proscrite, en raison d'un aléa 
le plus souvent élevé ou très élevé et qui sont non défendables. 

- En1 indicé : zone de risque fort à très fort en attente d’équipements. Ce zonage est 

appliqué à des zones bâties ou non bâties pour lesquelles la constructibilité future est proscrite 

en raison d'un aléa le plus souvent élevé ou très élevé et d'une défendabilité actuelle 

insuffisante mais a priori améliorable. Il est affiché la présence des constructions existantes et 

la possibilité pour les propriétaires de reconstruire après sinistre sous certaines conditions. 

- En2 : zone de risque modéré à fort. Ce zonage est appliqué à des zones bâties ou non bâties 

sur lesquelles est admise une constructibilité future sous réserve de prise en compte d'un 

certain nombre de prescriptions. Certaines formes d'occupation du sol sont néanmoins 

proscrites en raison du niveau de danger (certains ERP, ICPE, campings  ). 
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- En3 : zone de risque faible à modéré. Ce zonage est appliqué à des zones bâties ou non 
bâties sur lesquelles est admise une constructibilité future sous réserve de prise en compte d'un 
certain nombre de prescriptions. 

L’ensemble du territoire communal étant concerné par le PPRIF, les dispositions qui s’appliquent sont 

celles de la zone du Plan Local d’Urbanisme augmentées des prescriptions du PPRIF. En tout état de 

cause, ce sont les dispositions les plus restrictives qui s’appliquent sur ledit terrain. 

Pour tout projet de construction en zone à risque, il est de la responsabilité de son propriétaire de prévoir 

et de s’assurer de sa mise en sécurité, en prenant toutes les mesures techniques appropriées pour se 

prémunir contre le risque d’incendie de forêt ou pour en limiter les conséquences, et en particulier en 

respectant les dispositions constructives du PPRIF (Pièce annexe 5.3.3 du dossier de PLU). 

Dans toutes les zones à risque, ces dispositions sont obligatoires pour tout bâtiment nouveau. Toutefois, 

en zone En3, les constructions annexes nouvelles (telles que garages, abris de jardin, locaux techniques 

pour les piscines) éloignées de plus de 4 mètres d'une construction existante d’habitation implantée 

antérieurement à l’approbation du PPRIF et régulièrement autorisée ne sont pas soumises à ces 

dispositions. 

 
4. Risques mouvements de terrain 

Le territoire communal est concerné par un risque mouvements de terrain liés à plusieurs phénomènes 

et principalement au ravinement dans les roches métamorphiques tels les micaschistes. Il convient de 

se référer à l’annexe 5.2.2 du dossier de PLU qui identifie les secteurs exposés au risque. Dans ces 

secteurs, une étude géotechnique de type G2 est obligatoire pour tous nouveaux projets de construction 

de plus de 20 m² d’emprise au sol et pour les extensions de plus de 20 m² d’emprise au sol. 

 
5. Aléa retrait/gonflement des argiles : Article 68 de la Loi ELAN pour la prévention des risques 

de mouvements de terrain différentiel consécutif à la sècheresse et à la réhydratation des sols 

La commune des Adrets de l’Estérel est concernée par un risque de retrait-gonflement d’argiles. En 

fonction des conditions météorologiques, les sols argileux peuvent varier de volume à la suite d’une 

modification de leur teneur en eau : retrait en période de sécheresse, puis gonflement au retour des 

pluies. Ce phénomène est susceptible d’entraîner des dégâts importants et coûteux sur les 

constructions : fissures des murs, des soubassements, des cloisons, distorsions des portes et fenêtres, 

décollement des bâtiments annexes, dislocation des dallages, etc. … 

En application de l’article 68 de la loi ELAN du 23 novembre 2018, le décret du conseil d’Etat n°2019- 

495 du 22 mai 2019 a créé une section du Code de la construction et de l’habitation spécifiquement 

consacrée à la prévention des risques de mouvements de terrain différentiel consécutif à la 

sécheresse et à la réhydratation des sols. L’objectif de cette mesure législative est de réduire le 

nombre de sinistres liés à ce phénomène en imposant la réalisation d’études de sol préalablement 

à la construction dans les zones exposées au retrait-gonflement d’argile. Une carte d’exposition 

doit permettre d’identifier les zones exposées au phénomène de retrait gonflement des argiles où 

s’appliquent les nouvelles dispositions réglementaires (zones d’exposition moyenne et forte). 

L'arrêté ministériel du 22 juillet 2020 officialise le zonage proposé par la carte d'exposition publiée 

depuis janvier 2020 sur Géorisques. Il convient de se référer à l’annexe 5.2.5 du dossier de PLU qui 

identifie les zones exposées au phénomène de retrait –gonflement des argiles. 

Le décret n° 2019-495 du 22 mai 2019 impose la réalisation de deux études de sol dans les zones 

d’exposition moyenne ou forte au retrait-gonflement des argiles : 

- à la vente d'un terrain constructible : le vendeur a l'obligation de faire réaliser un diagnostic du 
sol vis-à-vis du risque lié à ce phénomène ; 

- au moment de la construction de la maison : l'acheteur doit faire réaliser une étude 
géotechnique à destination du constructeur. Si cette étude géotechnique révèle un risque de 
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préalable et les travaux sur immeubles classés au titre des Monuments Historiques (livre V, article R. 

523-4). 

Les autorités compétentes pour autoriser les travaux relevant du code de l’urbanisme peuvent décider 

de saisir le préfet de région en se fondant sur les éléments de localisation du patrimoine archéologique 

dont elles ont connaissance (code du patrimoine, livre V, art R.523-8). 

Les personnes qui projettent de réaliser des aménagements peuvent, avant de déposer leur demande 

d’autorisation, saisir le préfet de région afin qu’il examine si leur projet est susceptible de donner lieu à 

des prescriptions archéologiques (code du patrimoine, livre V, art R.523-12). 

En dehors de ces dispositions, toute découverte fortuite de vestige archéologique devra être signalée 

immédiatement à la Direction régionale des Affaires Culturelle de Provence-Alpes-Côte-d’Azur (Service 

régional de l’Archéologie, Bâtiment Austerlitz, 21 allée Claude Forbin, 13625 Aix-en-Provence Cedex 

1) et entraînera l’application du code du patrimoine (livre V, titre III). 
 

 

Sont énumérées ci-après, les cinq catégories de destinations des constructions, et, de façon non 

limitative, sont énoncées les terminologies et affectations des constructions ou aménagements 

attribuées à chaque destination. 

 

 

Destination 
Sous destination et leur définition 

selon l’arrêté du 10-11-2016 
Exemple 

 
 
 
 

 
Exploitation 

agricole et 

forestière 

 

• Exploitation agricole : 

Recouvre les constructions destinées à 
l’exercice d’une activité agricole ou 
pastorale et notamment les 
constructions destinées au logement du 
matériel, des animaux et des récoltes. 

- hangars agricoles, 

- caves viticoles 

- serres, 

- pépinières, 

- hébergement d'animaux d'élevage, 

- bassins d'eau, 

- etc … 

 

• Exploitation forestière 

Recouvre les constructions et les 
entrepôts notamment de stockage du 
bois, des véhicules et des machines 
permettant l'exploitation forestière. 

- hangars, 

- entrepôt, 

- maisons forestières, 

- scierie, 

- etc … 

ARTICLE 20 -  LES CINQ CATEGORIES DES DESTINATIONS DES 

CONSTRUCTIONS 
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Destination 
Sous destination et leur définition 

selon l’arrêté du 10-11-2016 
Exemple 

  - Bureaux des organismes publics ou privés 
délégataires d’un service public industriel 
et commercial (ex : SNCF, RATP, régie de 
transport public, VNF…) 

- Maisons de service public 

 

 

• Locaux techniques et industriels 
des administrations publiques ou 
et assimilées : 

Recouvre les constructions des 
équipements collectifs de nature 
technique ou industrielle. 

- Constructions techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics 
(fourrière automobile…) 

- Constructions techniques conçues 
spécialement pour le fonctionnement de 
réseaux ou de services urbains (station 
d’épuration, dépôts de transport en 
commun), 

- Constructions industrielles concourant à la 
production d'énergie, 

- Etc. 

• Etablissements d’enseignement, 
de santé et d’action sociale : 

Recouvre les équipements d'intérêts 
collectifs destinés à l'enseignement ainsi 
que les établissements destinés à la 
petite enfance, les équipements 
d'intérêts collectifs hospitaliers, les 
équipements collectifs accueillant des 
services sociaux, d'assistance, 
d'orientation et autres services 
similaires. 

- Ecoles, collège, lycée, universités, 

- Etablissement d’enseignement 
professionnel et technique, de formation 
pour adulte, 

- Hôpitaux, cliniques, maisons de 
convalescence, maisons de santé privées 
ou publiques assurant le maintien de 
services médicaux dans les territoires 
sous-équipés (les maisons de santé ne 
répondant pas à ses critères seront 
classées  dans  la  sous-destination 
« activités de service où s’effectue l’accueil 
d’une clientèle ») 

• Salles d’art et de spectacle : 
Recouvre les constructions destinées 
aux activités créatives, artistiques et de 
spectacle, musées et autres activités 
culturelles d'intérêt collectif. 

- Salle de concert, 

- Théâtres, 

- Opéras 

- Musés, 

- Etc. 

• Equipements sportifs : 

Recouvre les équipements d'intérêts 
collectifs destinés à l'exercice d'une 
activité sportive. Cette sous-destination 
comprend notamment les stades, les 
gymnases ainsi que les piscines 
ouvertes au public. 

- Stade 

- Piscines municipales 

- Gymnase, 

- Court de tennis 

- Etc. 

• Autres équipements recevant du 
public : 

Recouvre les équipements collectifs 
destinés à accueillir du public afin de 
satisfaire un besoin collectif ne 
répondant à aucune autre sous- 
destination définie au sein de la 
destination « Equipement d'intérêt 
collectif et services publics ». 

- les lieux de culte, 

- les salles polyvalentes, 

- bibliothèque, médiathèque 

- maison de quartier 

- permanence d’un parti politique, d’un 
syndicat, d’une association 

- les aires d'accueil des gens du voyage, 

- Etc. 
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 ZONE N  

 
Caractère de la zone : 

La zone N est une zone naturelle très largement concernée par le site classé de l’Estérel et le 

classement en zone rouge ou en zones a enjeux de type 1 du PPRIF approuvé le 30 janvier 2015. Ce 

dernier zonage est appliqué à des zones bâties qui sont non défendables pour lesquelles toute 

extension de l’urbanisation existante est proscrite. 

La zone N fait l'objet d'une protection particulière, en raison notamment de la qualité des sites, des 

milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou 

écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels. 

Elle constitue une zone de préservation des ressources naturelles de la commune où des activités de 

plein air sont tolérées. 

La zone N comporte quatre secteurs : 

- Le secteur Ne : secteur dédié aux équipements publics et/ou d'intérêt collectif (station 

d’épuration, station de pompage, unité de traitement d’eau potable, réservoir d’eau, aire de 

service autoroute, parking relais, déchèterie, centre technique municipal…) ; 

- Le secteur Nhi : secteur correspondant aux zones naturelles habitées situées en zones En1 

strictes du PPRIF, car considérées comme non défendables. 

- Le secteur Nspa : secteur dédié aux équipements sportifs du stade municipal 

- Le secteur Nspb : secteur dédié aux équipements sportifs des terrains de tennis municipaux. 
 

 
Aucune modification ne peut être apportée à l'état des lieux ou à l’aspect des sites classés, sauf 

autorisation spéciale et sous réserve de l'exploitation courante des fonds ruraux et de l'entretien normal 

des constructions. Les sites classés ne peuvent ni être détruits, ni être modifiés dans leur état ou leur 

aspect sauf autorisation spéciale. 

De manière générale, toute modification de l'aspect du site est soumise à autorisation dans le site 

classé, notamment les clôtures, mouvements de terrain, plantations et mises en culture. Les projets 

agricoles doivent faire l'objet d'une approche adaptée aux enjeux paysagers du site classé. Les 

procédures et autorisations de travaux sont régies par les articles R. 341-10 à R. 341-13 du code de 

l'environnement. 

 

 
Rappel : sont également applicables les "Dispositions Générales" figurant au titre I du présent règlement 

 

 

SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 ARTICLE N-1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES  

Toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article N2 sont interdites. 
 

 

2.1. En zone N : 

ARTICLE N-2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 

CONDITIONS PARTICULIERES 
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- Les bâtiments nécessaires aux activités pastorales ou forestières à condition d’être réalisés en 

conformité avec les dispositions du PPRIF. 

2.2. En zone N et secteur Nhi : 

- L’extension des bâtiments régulièrement autorisés sans pouvoir dépasser 20 m² de surface de 

plancher à condition d’être réalisée en conformité avec les dispositions constructives générales 

du PPRIF ; 

- Les bâtiments annexes (garages, abris de jardin, locaux techniques pour piscines) attenants ou 

à proximité immédiate du bâtiment existant régulièrement autorisé, sous réserve du respect des 

dispositions constructives générales du PPRIF dans la limite de 40 m² d’emprise au sol. 

Les bâtiments annexes ne devront pas être implantés à plus de 20 mètres des bâtiments 

d’habitation. 

- Les piscines 

2.3. En secteur Ne : 

- L’aire de service sur l’autoroute A8 et les installations, constructions, exhaussements et 

affouillements liés et nécessaires à son fonctionnement, ainsi que les ICPE ; 

- La station d’épuration et les installations liées et nécessaires à son fonctionnement, 

- Les stations de pompage, les unités de traitement d’eau potable, les réservoirs d’eau et les 
installations nécessaires à leur fonctionnement, 

- Les antennes de télécommunications, 

- Les parkings relais, 

- Le quai de rupture des ordures ménagères, la déchèterie et les installations liées et nécessaires 

à leurs fonctionnements, 

- Le centre technique municipal avec logement de fonction. 

2.4. En secteur Nspa : 

- Les constructions et installations publiques nécessaires à la pratique des activités sportives, et 

de loisirs, en plein air et en salle, ainsi que les annexes nécessaires à leurs fonctionnements 

(locaux techniques, ...). 

2.5. En secteur Nspb : 

- Les constructions et installations publiques nécessaires à la pratique des activités sportives, 

culturelles et de loisirs, en plein air et en salle, ainsi que les annexes nécessaires à leurs 

fonctionnements (locaux techniques, ...). 

2.6. Dans toute la zone 

Pour chaque nouvelle construction à usage de logement, ou chaque extension de construction à usage 

de logement, au contact de parcelles cultivées, une haie anti dérive devra être implantée. 

2.7. Dans toute la zone, prise en compte des dispositions particulières au titre de la protection 

contre les risques et nuisances : 

Dans les secteurs concernés par le risque incendie délimités aux documents graphiques ou en pièces 

annexes du PLU, toutes les occupations et utilisations du sol non interdites à l’article 1 doivent respecter 

les dispositions générales du présent règlement et notamment celles de l’article 13 des dispositions 

générales relatives aux risques. En tout état de cause, ce sont les dispositions les plus restrictives qui 

s’appliquent sur ledit terrain. 
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13.1. Les espaces boisés classés figurant au plan sont soumis aux dispositions des articles L. 113-1 et 

L.113-2 du Code de l'Urbanisme. 

13.2. Dans les secteurs Nspa, Nspb, Nhi et Ne, les arbres et la végétation existants doivent être 

conservés autant que faire se peut et les arbres détruits à l’occasion de travaux d’aménagement, 

exceptés ceux liés à l’exploitation de l’autoroute, ou de construction, doivent être remplacés. 

 

 

SECTION III - POSSIBILITES D’OCCUPATION DU SOL 

 ARTICLE N-14 - POSSIBILITE MAXIMALE D’OCCUPATION  DES SOLS  

Article abrogé. 
 

 

Non réglementées. 
 

 

Non réglementées. 

ARTICLE N-15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN 

MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET 

ENVIRONNEMENTALES 

ARTICLE N-16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN 

MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE 

COMMUNICATIONS NUMERIQUES 
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ANNEXE 3
Plan de prévention des risques naturels
d’incendie de forêt (PPRIF) des
Adrets-de-l’Estérel

Approuvé par arrêté préfectoral du 30 janvier 2015

Contenu
• 3.1 Arrêté préfectoral du 30 janvier 2015 portant approbation du PPRIF (4 p.,
pages 22 à 25)

• 3.2 Plan de zonage réglementaire : planche d’ensemble et détail du secteur de
Plan Grimon (2 p., pages 26 à 27)

• 3.3 Transcription du zonage du PLU sur le PPRIF (pièce informative) : planche
entière et détail (2 p., pages 28 à 29)

• 3.4 Règlement : couverture, titre 2 (zone rouge, art. 2.1 et 2.2), art. 4.1.3 (zone
En2), art. 5.1 et 5.2.3 (zone En3) (7 p., pages 30 à 36)

Cité : Observations, § 4.1, 4.5 et 4.6.
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PPRIF des Adrets-de-l’Estérel — plan de zonage réglementaire
Planche d’ensemble (format A0), reproduite en réduction. Le plan porte le visa du préfet du Var (« Vu et approuvé comme annexé à mon arrêté en date de ce jour »), daté de Toulon, le
30 janvier 2015.

Source : dossier de PLU des Adrets-de-l’Estérel, annexe 5.3.3 (fichier 5.3.3.4-plu-lae-pprif-adret-zr.pdf). Légende : R, zone rouge ; En1, risque fort à très fort ; En2, risque modéré à fort ; En3, risque
faible à modéré ; NCR, zone non concernée par le risque.

Annexe 3  ·  page 26 / 90



Plan de zonage réglementaire du PPRIF — détail du secteur de Plan Grimon et de l’autoroute A8
Extrait agrandi de la même planche, sans annotation.

Le fond cadastral permet de repérer le lieu-dit Plan Grimon, l’autoroute A8 et, au nord de celle-ci, le lieu-dit Les Cabannes. La zone rouge (R) est en rouge ; la zone En2 est en bleu (légende de la
planche entière, page précédente).
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Pièce 5.3.3 du PLU — transcription du zonage du PLU sur le PPRIF
Planche entière (format A0), reproduite en réduction.

La planche indique elle-même : « Ce document est de nature informative : il ne se substitue pas aux plans de zonage réglementaire du PPRIF approuvé le 30 janvier 2015. » Elle est jointe pour
situer les zones du PLU (tirets noirs) par rapport aux zones du PPRIF. Source : fichier 5.3.3.7-plu-lae-transcription-plu-sur-pprif.pdf.
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Transcription du zonage du PLU sur le PPRIF — détail du secteur de Plan Grimon
Extrait agrandi de la même planche, sans annotation.

Les zones du PLU sont cernées de tirets noirs : secteur 1AUE (Plan Grimon) et secteur Ne. La zone rouge du PPRIF (R) est en rouge ; la zone En2 est en bleu clair (légende de la planche entière,
page précédente).
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ANNEXE 4
L’état du site : pièces relatives à la parcelle A
212

Commune de Montauroux et État

Contenu
• 4.1 Convention d’occupation temporaire du 1er janvier 2022 (SAS Pugnères), avec
plan annexé (6 p., pages 38 à 43)

• 4.2 Mise en demeure du maire de Montauroux du 22 mai 2024 (1 p., pages 44 à
44)

• 4.3 Arrêté préfectoral du 22 janvier 2026 portant mise en demeure de la SAS
VERTICE (3 p., pages 45 à 47)

• 4.4 Courrier du maire de Montauroux du 20 février 2026 (résiliation de la
convention, effet au 25 décembre 2025) (4 p., pages 48 à 51)

Cité : Observations, § 2 et 4.4.
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MAIRIE 

83440 -VAR 

Horaires d'ouverture au public: 

• Mairie e 600 
5 de \'Esterel 83 

2 4 MM 2024 

ARRIVÉE - N
°

Lundi au vendredi : 8h30-12h00/14h00-17h00 

Affaire suivie par Gilles FARSAT 

q 1 

MONTAUROUX, le 22 mai 2024 

Le Maire de MONTAUROUX 

À 

SAS PUGNERES 
245 chemin des cigales 
83 440 MONT AUROUX 

/ 

rit l 

Tel : 04.94.50.41.00/Télécopie: 04.94.50.41.10 
Courriel : gi!les.farsat@ville-montauroux.fr 

( 

'.,tV· , c, '- "J . ti I c-- 1,. ( 1 ,(;
{ 

• ,,· ri r (,f A )
L V 

• ( N/Réf:JYH/ GF/ SG 2024n·4/�.S",2_ L C 1 C' • J . / f'.)l,' 

Courrier en RAR N" : ....Â 4 .2:.-14 .351 J O e. 4 .b � L 1 ,'; 'J''t e ,· 1 

!, L 

Ob. t . d h t . , 1· t ( �t
--, ( � 

l I Il d t , �e : mise en emeure - ex aussemen ,rregu 1er sur no re propne e communa e ,parce e ca as ree
section A n • 212 située sur la Commune des Adrets de l 'EstereU

Monsieur, 

En qualité de propriétaire de la parcelle cadastrée section A n· 212 située sur le territoire de la Commune 
des Adrets de l'Esterel. sur laquelle la Commune de MONT AUROUX vous a accordé une autorisation 
d'occupation temporaire en vertu de la convention en date du 1er janvier 2022. et eu égard à
l'exhaussement très important constaté (approximativement plus de 20 mètres de hauteur) de 
matériaux, 1l vous est adressé la présente mise en demeure de vous conformer, dans un délai d'un mois,
à La règlementation en matière d'hygiène, de salubrité et de sécurité publique, ainsi que celle 
ressortissant du Code de l'Environnement et de l'Urbanisme. 

En effet. au sens dè l'article 6 de la convention susmentionnée (cf. P J). « le preneur ne doit ne aucun cas
produire de nuisances susceptibles de porter atteinte à la sécurité et à l'hygiène publiques. Le stockage devra donc 

respecter les dispositions légales et règlementaires en vigueur s'appliquant à l'exercice de cette activité». 

Par ailleurs, l'article 7 stipule qu' « à défaut de paiement ou d'exécution de l'une ou de l'autre des cl9uses du
présent contrat, la présente mise à disposition sera résiliée d'office sous réserve d'une mise en demeure préalable d'un 

mois, sans qu'il soit besoin de former une demande en justice». 

Enfin, l'article 7-2 précise qu' « à l'expiration de la convention, qü'elle qu'en soit la cause, le preneur rétablira les
lieux dans leur état d'origine ». 

Pour ces motifs, nous sommes dans l'obligation de solliciter les services compétents de la Commune 
des Adrets de l'Esterel ainsi que les services de l'État afin d'engager un contrôle de vos activités à l'égard 
aux dispositions du code de l'Environnement et du code de l'Urbanisme. 

En application du principe du contradictoire, vous pouvez utilement nous adresser vos observations 
dans le délai imparti. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'assurance de ma respectueuse considération. 

Copie: 

Le Maire, 
ves U T 

fv1 le Maire de la Commune des Adrets de /'Esterel 
DDTf.1 du VAR 

J,U 
L du VAR 

LABEL DE QUALITt DE VIE 

Mairie de Montauroux - CS 9292 • 83440 MONTAUROUX
Tél.: 04 94 50 41 DO-Télécopie: 04 94 50 41 10 
Courriel: mairie@montauroux.fr • Site internet: www.montauroux.fr 
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•• 
PRÉFET 
DU VAR 
Liberté 
Égalité 
Ftaternité 

Direction de la coordination 
des politiques publiques et 

de l'appui territorial 
Bureau de l'environnement et du développement durable 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL portant mise en demeure la spciété VERTICE de régulariser la 
situation administrative de ses activités de transit de matières minérales, exploitées sur la 

parcelle A212 sur la commune des Adrets-de-l'Estérel. 

Le préfet du Var, 

Vu le code. de l'environnement, notamment ses articles L171-6 à L171-10, L172-1, L511-1 et 
L514-5; 

Vu le décret du Pr,ésident de la République du 15 mai 2025 nommant M. Simon BABRE, 
préfet du Var; 

Vu le décret du Président de la République du 15 avril 2022 portant nomination de 
M. Lucien GIUDICELLI, secrétaire général de la préfecture du Var, sous-préfet .de
l'arrondissement de Toulon;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2025/12/MCI du 2 juin 2025 portant délégation de signature à

M. Lucien GIUDICELLI, secrétaire général de la préfecture du Var;

Vu l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 30 juin 1997 applicables aux installations 
classées relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique 2517 (Station de transit, 
regroupement ou tri de produits minéraux ou de déchets non dangereux inertes autres que 
ceux visés par d'autres rubriques) de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement; 

Vu l'arrêté préfectoral du 19 février 2025, portant mise en demeure la société SAS DIDIER 
PUGNERES, de régulariser la situation administrative de ses activités de transit de matières 
minérales exercées sur la parcelle A,-numéro 212, auxAdrets de l'Estérel; 

Vu la liquidation judiciaire de la SAS DIDIER PUGNERES prono"ncée en juin 2025, implantée 
sur la parcelle sus-'visée, appartenant à la commune de Montauroux; 

Vu le rapport n° D-UD83-2025-0540, de l'inspectrice des installations classées accompagné 
du projet d'arrêté de mise en demeure, transmis le 1er décembre 2025 à la société VERTICE 
par cou_rrier recommandé avec accusé de réception, conformément aux articles L 171-6 et 
L514-5 du_ code de l'environnemen,t; 

Vu l'absence d'observations de l'exploitant ; 

Considérant la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement (ICPE), en particulier la rubrique 2517 : 

• Station de transit, regroupement ou tri de produits minéraux ou de déchets non
dangereux inertes autres que ceux visés par d'autres rubriques, la superficie de l'aire
de transit étant supérieure à 5 000 m2 mais inférieur ou égale à 10 000 m2

, soumise au
régime de la déclaration ;

1/3 
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ANNEXE 5
Retenue de Saint-Cassien : arrêté préfectoral
du 7 septembre 1972 et arrêtés modificatifs

Périmètres de protection immédiate et rapprochée (zones A, B1 et B2)

Contenu
• 5.1 Arrêté préfectoral du 7 septembre 1972 (déclaration d’utilité publique) (5 p.,
pages 53 à 57)

• 5.2 Arrêté modificatif du 30 mai 1980 (5 p., pages 58 à 62)

• 5.3 Arrêté modificatif du 13 mai 1988 (3 p., pages 63 à 65)

Cité : Observations, § 4.2.
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icc a� 1�:. coordination

c l'r.ction économique 

/ANNEXE 1 

�X?ROPRIATION POUR CAUSE D 1 UTILITE ?lTBLiêiUE 
Dfclaration d'utilité publique 

( Ordon...-w.nce du 23 octobre î 958-décret du 6 juin î 959) 

Durivation des eaux de ln retenue de Saint-Cassien mises à la disposi­
tion des collectivités du département du Var-Protection des eaox contre 

l.a pollution 

Constitution des pJrimètres de protection 

Le préfet du Ve.:r, Officier del.a Légion ü•F.�=eur, 

Vu l.e code rural et notamment 1 1 a:rtic1e 113; 

Vu l.e code de 1 1 �dministra.tion communs.l.e et not--éent ses articl.es 
141 et 142; 

Vu l.e code de la. sa.nté publique et notamment J. 1 a.rticl.e L-20� 

Vu 1e décret n°69-825 du 28 août 1969,-portant déconcentration et uni 
fication des organismes oonsuJ.tatifs en matière d 1 opérations i=obilmère 
d'architecture et d 1 espaoes protégée; 

Vu 1 1 ordo=-a.noe 58-997 du 23 octobre 1958, modifiée, porta.nt réforoe 
des règles re1a.tives à 1 1 e:,cpropriation pour cause d'utilité publique; 

Vu le décret n"59-701 du 6 juin 1959 portant règlement d 1 admi:nistra­
tion publique relatif à 1a :i,rooédure d'enquête préalable à 1e. déclara­
tion d'utilité publ.ique, à la. détermination des parcelles à exproprier 
et à l'arrêté de cessibilité; 

Vu le décret n ° 59-1 ;,35 du 20 novembre 1959 modifié ,porta.nt règlemeint 
d I administration pubJ.ique rel.a.tif à J. 1 organisatic.,n et au fonctiÔnnemm:1t 
des juridictions de l'ordre judiciaire compétentes en matière d'exprCl­
priatio:ns pour cause d •utilité publique et à J.a procédure suivie dev,.mt 
lesdites juridictions ainsi qu 1 à la fixation des indemnités; 

Vu 1.e décret n° 61-987 du 24 août 1961,rel.atif au ConseiJ. supérieur 
d 1 hygiène puvlique de France; 

Vu le décret n ° 61-B59 du 1er août 1961,portant règ1.ementationd 1 a,drni· 
nistrntion publique pour l. 1 app1icntion du chapitre III du titre 1er du 
code de 1.a santé publique relatif eux eaux potables; 

Vu J.a 1.oi n ° 64�1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et� la 
réparti�ion des eaux et.à 1.a. lutte contre 1.eur pollutiun; 

Vu 1.e décret n° 67-î093 du 15 décembre 1961- :i;:,ortant règlement d'admi­
nistration publique pris pour 1. 1 application de J. 1 artic1.e L-20 du oode d, 
la. sc.nté publique modifié par 1. 1 artic1.e 7 de 1.a loi du 16 décembre 1964 
n ° 64-1245 et modi�ie.nt 1.e décret n° 61-B59 du 1er août 1961; 

Vu 1.a. circula.ire du 10 décembre 196B du Ministre d 1 Etat cho.rgé des 
affaires social.es et du ministre délégué auprès du premier ministre, 
chargé du Pl.an et de 1.'aménngernent du .territoire,relative au.x périmètre,
d� :i:i-=tection des points de prél.èv·ement a 1 eau destinée à 1. 1 a.limentatiun 
des collectivités hur=ines; 

Vu 1. 1 arrôté préfectoral. en date du 2 décembre 1970 publiant ·1.a liste 
des personnes susceptibles d'ôtre désignées en 1971 en qualité de co=i 
saire-onquêteu.:r- à 1 1 ocoasion des enquêtes d 1 uti1.ité publique et parcel­
laire dn= l.e département-pour les expropriations pour cause d 1 utilité 

••• 
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/ ... ,, .. � . .,. de toutes oonstruotlons u1perflclelles ou souterraines, 1
oonstruotlons nêoe11alres t la pratique de la baignade, des 
(postes de seoours et sanitaires) et 1 l'aménagement d'une base 
. territoire de la oommune de MONTAUROUX, sous les réserves 
par le Conseil Départemental d'ffygJène le 1 JUILLET 1981 : 

l'exolu1lon daa 
sports nautique, 
d'ufron sur h 
gui untel 6ml se, 

une trolslèm1 fosse vldangeabl.! de 5 rn3 sera lnstal 1th, 

un oontrat de vidange sera &ousorlt 1ntre le petlllonnalre et une entreprise 
�pl!ol.afls4e, 

le, fo11es Vld&ngeables 
r4lant Ion, 

seront oelnturées par un muret formant cuvette de 

Paire de 
lu eaux dG 

lava�e et d'entretien des bateaux sera
plule ne s'dcoulent dans la 10,se, 

couverte pour h I ter qua

l'1x6outJon dea vld&ng1& sera oontr6l4e par la Dlreotlon Départementale des 
Affaires Sanll&lra& el Soolalu, 

le dhposlllf de trallament de l'eau sera 1oumh à l'1grêm11nt de la Direction 
Ddpartementalo dei Affaires Sanitaire& et Soolales et sera exploltê sous le 
oontr61e de la·oommune de MONTAUROUX, 

Il sera lnstalf6 d■s baos à orduros m6nagtre, à enlêvemanfs p6rlodlques, 

ABT IClE t 

ARTICLE li 

l.u autres d'i,p0&ftlons de f'arrU6 pr6feotoral du !D MAI 1980 restent
et demturent fnohang6es.

M. la Seor6talre G6n6r1.I de la Pr4feoture du Var,
M. le Sou,�Prdfel de l'Arrondlssement de Draguignan,
MM las Maires da MONTAUROUX, FREJUS, ST RAPHAEL, PUOETJARGENS, LE

MUY, ROQUEBRUNNE/AROENS, STE MAXIME, BACNOLS EN FORET, LES 
ADRETS DE L'ESTEREL, TAN�ERON et CALLIAN, 

M. le Dlreoteur da la Soolftf du Canal de Provenoe
- N. le Chef du Bervloe n,glonal d'Anlnagement dei 'eaux et du Service

8p6olaf du Ba11ln de la Durance, 
M. le Olreoteur o,p,rtam1ntal de l'Agrloulture et de la Forêt,
N. le Olreoteur D6partemental de l'Equipement,
M. le Olraoteur Dlpartemantal de1 Affaires Sanitaires et Soofales,
M. le Dlreoteur R6glonaf de l'lndu1trle et de la Reoheroha,

sont oharg6s 
ura en outre 

6haoun 
lndr6 

en oe qui 
au Reouel 1 

le'oonoerne, de· l'eictoullon 
del Aote1 Admlnl1tratlf1. 

du présent arrltê qui 

POUR AMPLIATIOr.l, 

Le Chef de Bureau • 

' 

TOULON, Je 13 MAI 1988 
LE PREFET, 
Pour 1o Pt«et,l. . _ 

Le Secr60Jre o{� .._.,. 
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ANNEXE 6
Fontsante (Tanneron) : arrêté préfectoral du 3
septembre 2024

Rejet d’une demande d’autorisation environnementale — site intégralement en zone
rouge du PPRIF de Tanneron

Contenu
• Arrêté préfectoral du 3 septembre 2024 portant rejet de la demande d’autorisation
environnementale (installation de stockage de déchets, lieu-dit Fontsante, commune
de Tanneron) (8 p., pages 67 à 74)

Cité : Observations, § 4.1.
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ANNEXE 7
Cour administrative d’appel de Marseille, 21
janvier 2021, n° 19MA03082

Commune de La Colle-sur-Loup — texte intégral (Légifrance)

Contenu
• Arrêt, texte intégral (5 p., pages 76 à 80)

Cité : Observations, § 4.1.
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ANNEXE 8
Rapport annuel 2023 du SICASIL

Population desservie et prise d’eau du lac de Saint-Cassien

Contenu
• Rapport sur le prix et la qualité du service de l’eau potable 2023 : couverture et
pages 11, 39, 46 et 51 (5 p., pages 82 à 86)

Cité : Observations, § 4.2.
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RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ
DU SERVICE DE L'EAU POTABLE 

2023
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Cette marque a été conçue pour valoriser les actions de pré-
servation, traitement et distribution de l’eau sur l’ensemble 
des communes alimentées par les canaux de la Siagne et 
du Loup. 

Le nom original «  So’EAU  » s’inscrit dans une vision 
moderne et positive de la mission dédiée à l’eau. 
Le logotype représente une vision stylisée du territoire 
grâce aux signes distinctifs qui le composent avec une vue 
iconique depuis la baie de Cannes vers le massif de l’Estérel.

Le conseil d’administration compte six administrateurs
(2 représentants du SICASIL et 4 représentants de SUEZ) et 
se réunira au moins une fois par an et à chaque fois que 
l’intérêt de la société l’exige. 

Forte d’une équipe de plus de 
45  collaborateurs dédiés, So’EAU 
possède les moyens opérationnels de 
déployer le nouveau service de l’eau du 
SICASIL. So’EAU s’appuie sur les direc-
tions métiers et les expertises de SUEZ 
telles que la relation client, le télécon-
trôle, la direction technique, les centres 
de recherche de SUEZ (le CIRSEE, le 
LyRE,…) pour mener l’ensemble des 
missions qui lui incombent.

Théoule-
sur-Mer Démarrage du service au 1er janvier 2023

Démarrage du service au 1er janvier 2024

Vallauris
La Roquette-
sur-Siagne

Pégomas

Mougins

Mandelieu-
la Napoule

Le Cannet

Cannes

Îles de Lérins

Auribeau-
sur-Siagne

So’EAU

8 communes desservies

 180 000 habitants permanents     

    320 000 habitants en saison  

   1 035 kilomètres de réseau

 6 usines de production     

  70 réservoirs de stockage      

45 collaborateurs

Chiffres clés

L    
    

3

11Rapport Annuel SICASIL 2023
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Cette marque a été conçue pour valoriser les

actions de préservation, traitement et

distribution de l’eau sur l’ensemble des

communes alimentées par les canaux de la

Siagne et du Loup.

Le nom original « So’EAU » s’inscrit dans une

vision moderne et positive de la mission dédiée

à l’eau.

Le logotype représente une vision stylisée du

territoire grâce aux signes distinctifs qui le

composent avec une vue iconique depuis la baie

de Cannes vers le massif de l’Estérel.

Le conseil d’administration compte six

administrateurs (2 représentants du SICASIL et

4 représentants de SUEZ) et se réunira au moins

une fois par an et à chaque fois que l’intérêt de

la société l’exige.

Forte d’une équipe de plus de 45

collaborateurs dédiés, So’EAU possède les

moyens opérationnels de déployer le nouveau

service de l’eau du SICASIL. So’EAU s’appuie sur

les direc- tions métiers et les expertises de SUEZ

telles que la relation client, le télécon- trôle, la

direction technique, les centres de recherche de

SUEZ (le CIRSEE, le LyRE,...) pour mener

l’ensemble des missions qui lui incombent.

Théoule-
sur-Mer Démarrage du service au 1er janvier 2023

Démarrage du service au 1er janvier 2024

Vallauris
La Roquette-
sur-Siagne

 q Pégomas

Mougins

Mandelieu-
la Napoule

Le Cannet

Cannes

Îles de Lérins

Auribeau-
sur-Siagne

8 communes desservies

 180 000 habitants permanents     

 320 000 habitants en saison  

kilomètres de réseau

 6 usines de production     

  70 réservoirs de stockage      

45 collaborateurs

Chiffres clés
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Le lac de Saint Cassien constitue une importante

réserve d’eau d’une capacité de 60 millions de m3.

Il s’agit d’une retenue artificielle qui reçoit les

eaux du Biançon et celles dérivées de la Siagne,

depuis la prise d’eau de Montauroux. La vocation

technique de ce lac est triple :

la production d’électricité ;

l’écrêtement des crues du Biançon ;

l’alimentation en eau au profit des

départements des Alpes-Maritimes et du Var, qui

disposent respectivement de 10 millions de m3

mobilisables en période estivale.

Par arrêté préfectoral en date du 12 juillet 2001, le

SICASIL a été autorisé à prélever dans la retenue

de Tanneron. Cette prise d’eau est en service

depuis septembre 2002 et alimente à hauteur de

660 l/s l’usine de l’Apié.

Réservoir de Saint Cassien

En 2023, la réserve de St Cassien a été

sollicitée à hauteur de 0,7 Mm3 contre 4,6

Mm3 en 2022.

Lac de Saint Cassien

   

La commune de Mandelieu-La Napoule est autorisée

à dériver une partie des eaux de la rivière de la Siagne

au moyen d’un aménagement de la prise existante. Le

débit prélevé ne pourra excéder

1200m3 par heure (335 litres par

seconde) et 24 000 m3 par jour.

Un prélèvement supplémentaire

est autorisé à hauteur de 300 m3

par heure ou 6000 m3 par jour,

portant le total des débits

autorisés à 1500 m3 par heure

(420 l/s) et 30 000 m3 par jour.

En tout état de cause, un débit

réservé de 240 l/s devra être

maintenu à l’aval de la prise d’eau, conformément à

la loi n°84-512 du 29 juin 1984.

La commune devra, en cas d’étiage important, et dans

la limite du respect du débit réservé, prélever la

quantité journalière autorisée sur une période de 24

heures au lieu de 20 heures, soit un débit continu de

350 l/s.

Prise d’eau dans la Siagne à Mandelieu-La Napoule

En 2023, le volume prélevé à la prise

d’eau dans la Siagne est de 3,8 Mm3

contre 4,4 Mm3 en 2022.

Prise d’eau de la Siagne
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Usine de l’Apié

Mise en service en 1996, l'usine de l'Apié se situe

sur la commune de Peymeinade. Elle traite les eaux

provenant du barrage de Saint Cassien.

Son procédé de traitement est innovant et

écologique. Il utilise des membranes

d’ultrafiltration qui retiennent toutes les particules

de taille inférieure à 0,01 micron. Sans subir de

traitement chimique, l’eau est débarrassée de

toutes ses impuretés et conserve ainsi ses qualités

gustatives et nutritives.

La capacité de traitement de l’usine a été doublée

en 2006 portant ainsi la capacité nominale de 330

l/s à 660 l/s.

La capacité de traitement de l’usine d’ultrafiltration

s’élève à 52 millions de litres d’eau potable par jour.

Cette usine assure la production de pointe à

hauteur de 25 % des capacités du syndicat.

L’usine de l’Apié a un rôle majeur pour compléter la

production d’eau potable durant les périodes

critiques résultant de la conjugaison de la sévérité

des étiages et des pics de consommation liés à

l’augmentation de la population en période estivale.

En 2023, l’usine de l’Apié a produit

74 509 m3 d’eau potable contre

2 443 279 m3 en 2022.

Apié - Usine d’ultrafiltration

Mars 2017 - changement des membranes d'ultrafiltration
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ANNEXE 9
Délibération n° 99 du conseil municipal du 27
juillet 2026

Avis sur le projet révisé de SCoT d’Estérel Côte d’Azur Agglomération — extrait du
registre des délibérations

Contenu
• Extrait du registre des délibérations (reçu en préfecture le 30 juillet 2026) (3 p.,
pages 88 à 90)

Cité : Observations, § 2.
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AR Prefecture

083-218300010-20260727-DELIB_99-DE
Reçu le 30/07/2026
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AR Prefecture

083-218300010-20260727-DELIB_99-DE
Reçu le 30/07/2026
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AR Prefecture

083-218300010-20260727-DELIB_99-DE
Reçu le 30/07/2026
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